
Almost a year ago, IPAC 
and its partner, Rights and 
Democracy (R&D), were 
awarded the Deployment 
for Democratic Develop-

ment Mechanism (DDD), a four-year 
CIDA funded project. The goal of DDD 
is to contribute to the achievement of re-
sults in democratic governance by CIDA 
partners through the engagement, mobi-
lization and deployment of Canadian ex-
perts. The DDD mechanism allows Can-
ada to contribute Canadian experience 
and expertise in democratic governance.

DDD is a responsive mechanism focus-
ing on the four areas of democratic gov-
ernance: freedom and democracy, human 
rights, rule of law, accountable public in-
stitutions and security and peace build-
ing.  Requests for technical assistance 
may come from Africa, the Americas, 
Asia, Europe and the Magreb.   To re-
spond to these requests, IPAC recruits 
and deploys Canadian democratic gover-
nance expertise. 

Knowledge sharing
A key component of DDD is knowledge 
sharing.  A team of sectoral analysts / 
knowledge facilitators from IPAC and 
R&D was set up to support the Canadian 
experts and contribute to the analysis and 
dissemination of results and of lessons 
learned.  As DDD evolves, the team will 
provide program information through the 
DDD Website, various publications and 
public events.  It will foster knowledge 
sharing activities throughout the missions 
of Canadian experts and especially upon 
their return to Canada. 

DDD initiatives
To date, DDD has received eight initia-
tive requests. These requests came from 
Niger, Tanzania, and Ghana in Africa, 
from Bangladesh and Indonesia in Asia, 
and from Armenia in Eastern Europe. 
Canadian experts were identified and 
deployed to develop a work plan for the 
implementation of an initiative with their 
local partner.   
•	 In Bangladesh, Suzanne Labbé, 

A/Chief Administrator, Courts 
Administration Services, participated 
in a DANIDA (Denmark)-led mis-
sion last October to assess the needs 
of the Government of Bangladesh and 
the Supreme Court in building an in-
dependent and competent judiciary.   
Madame Labbé contributed to the 
mission’s final report, Identification 
Mission on Need Assessment for the 
Supreme Court, Bangladesh, in re-
lation to Supporting the Separation 
of the Judiciary from the Executive 
Power. 

•	  Ivan Ménard, a consultant with l’École 
nationale d’administration publique 
(ÉNAP) spent a week in Niger last 
December to develop a work plan with 
the Food Emergency Unit in the Office 
of the Prime Minister.  Under this ini-
tiative, support will be provided to set 
up monitoring and evaluation systems 
for the Food Emergency Prevention 
and Management National Device.

•	 Sylvie Vachon, an advisor at the Pub-
lic Procurement Under-Secretariat, 
Treasury Board Secretariat (TBS), 
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Il y a presqu’un an, l’IAPC et son 
partenaire, Droits et Démocratie 
(D&D), se sont vu adjuger le mé-
canisme « Déploiements pour le 
développement démocratique 

(DDD) », un projet d’une durée de qua-
tre ans financé par l’Agence canadienne 
de développement international (ACDI). 
L’objectif de DDD est d’aider les parte-
naires de l’ACDI à réaliser des résultats 
dans le domaine de la gouvernance dé-
mocratique moyennant l’engagement, la 

mobilisation et le déploiement d’experts 
canadiens. À ces fins, le mécanisme DDD 
permet au Canada d’offrir son expérience 
et son expertise.

DDD est un mécanisme adapté aux be-
soins et axé sur les quatre domaines de 
gouvernance démocratique qui sont la 
liberté et la démocratie, les droits de la 
personne, la primauté du droit, les institu-
tions publiques responsables, ainsi que sur 
la sécurité et la consolidation de la paix. 
Les demandes d’aide technique peuvent 
provenir de l’Afrique, des Amériques, de 
l’Asie, de l’Europe et du Magreb. Pour ré-
pondre à ces demandes, l’IAPC recrute et 

déploie l’expertise canadienne spécialisée 
en gouvernance démocratique.

Partage des connaissances
Un élément clé du mécanisme DDD est 
le partage des connaissances. Une équipe 
d’analystes sectoriels et de facilitateurs de 
connaissances, provenant de l’IAPC et de 
D&D, a été mise sur pied afin d’appuyer 
les experts canadiens et de collaborer à 
l’analyse et la diffusion des résultats et des 
leçons retenues. À mesure que le méca-
nisme DDD évolue, l’équipe fournira des 
renseignements sur le programme par le 
biais du site Web DDD, de diverses pu-
blications et d’événements publics.  E  lle 
encouragera des activités favorisant le par-
tage des connaissances pendant toute la 
durée des missions des experts canadiens 
et, en particulier, à leur retour au Canada.

 
Initiatives DDD
Jusqu’à présent, DDD a reçu huit de-
mandes d’initiatives. Elles provenaient 
du Niger, de la Tanzanie et du Ghana en 
Afrique, du Bangladesh et de l’Indonésie 
en Asie, et de l’Arménie en E urope de 
l’Est. Des experts canadiens ont été iden-
tifiés et déployés afin d’élaborer un plan de 
travail visant la mise en œuvre d’une initia-
tive avec leur partenaire local.
 •	Au Bangladesh, Suzanne Labbé, sous-

administratrice en chef, Services d’ad-
ministration des tribunaux, a participé 
à une mission, conduite par DANIDA 
(Danemark) en octobre dernier, dans le 
but d’évaluer les besoins du gouverne-
ment du Bangladesh et de la Cour su-
prême concernant l’établissement d’un 
système judiciaire autonome et compé-
tent. Mme Labbé a collaboré au rap-
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Quebec Government, shared her ex-
pertise in contractual management by 
participating in a mission to Niger in 
January 2007.   Working closely with 
the Agence de régulation des marchés 
publics [Public Procurement Regula-
tion Authority], Niger Government, 
and on the basis of their multi-year 
action plan, the TBS has developed a 
working plan in support of the imple-
mentation of the reform of the Nige-
rian public procurement system.

•	 In Indonesia, Dr. William Cowie will 
assist the Department of Foreign 
Affairs in evaluating its need for skills 
building in policy analysis and develop-
ment.  He will also identify, for DDD 
implementation, a suitable short-term 
training program in line with these 
needs.

•	 The G overnment of G hana asked 
Canada and others to provide tech-
nical advice to help Ghana deal with 
the technical, revenue regulatory and 
legislative issues surrounding offshore 
oil.   A National Forum on Oil and Gas 
Development and Workshops on Oil 
Sector were held in Accra in February.  
Diana Lee Dalton, Chair and A/CEO 
of the Canada-Nova Scotia O ffshore 
Petroleum Board, participated in both 
the forum and the workshops and 
shared Canada’s experience in dealing 
with oil companies.

•	 John Read, a Canadian expert in pro-
curement, will assist the East Africa 
Community (EAC) based in Tanzania 
in addressing outstanding gaps in pro-
curement procedures.  H  e will work 
in tandem with EAC counterparts 
to develop a procurement manual as 
well as an effective Risk-Based Audit 
Framework for Procurement. He will 
also provide training to EAC program 
managers to ensure that they under-
stand the documents developed.

For further information on DDD, please 
visit our Website at 
www.democraticdevelopment.ca. 

Marie Fortier-Balogh is co-manager, DDD 
Mechanism.

port final de la mission, Identification 
Mission on Need Assessment for the 
Supreme Court, Bangladesh, in re-
lation to Supporting the Separation 
of the Judiciary from the Executive 
Power [Mission d’identification sur 
l’évaluation des besoins de la Cour su-
prême, Bangladesh, en vue d’appuyer 
la séparation du pouvoir judiciaire du 
pouvoir exécutif].

•	 Ivan Ménard, conseiller auprès de 
l’École nationale d’administration pu-
blique (ÉNAP), a passé une semaine 

au Niger en décembre dernier afin de 
mettre au point un plan de travail avec 
l’Unité d’intervention des crises ali-
mentaires, Bureau du Premier minis-
tre. Dans le cadre de cette initiative, un 
appui sera offert en vue d’instaurer des 
systèmes de contrôle et d’évaluation 
pour l’appareil national de prévention 
et de gestion des crises alimentaires.    

•	 Sylvie Vachon, conseillère auprès du 
sous-secrétariat aux marchés publics, 
Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), 
gouvernement du Québec, a partagé 
son expertise en gestion contractuelle 
en participant à une mission au Niger 
en janvier 2007. En étroite collabora-
tion avec l’Agence de régulation des 
marchés publics (ARMP), du gou-
vernement du Niger, et sur la base de 
leur plan d’action pluriannuel, le SCT 
a élaboré un plan de travail en appui à 
la mise en œuvre de la réforme du sys-
tème de passation des marchés publics 
nigérien.  

•	 En Indonésie, William Cowie aidera 
le ministère des Affaires étrangères à 
évaluer ses besoins en matière de ren-
forcement des compétences dans le 
domaine de l’élaboration et   l’analyse 
des politiques. Il identifiera également 

un programme de formation à court 
terme approprié en relation avec ces 
besoins, lequel sera mis en œuvre par 
le Mécanisme DDD.

•	 Le gouvernement du G hana a de-
mandé au Canada et à d’autres pays 
de lui apporter une assistance techni-
que afin d’aider le Ghana à traiter les 
questions financières, réglementaires 
et législatives touchant l’exploitation 
du pétrole marin. Un Forum national 
sur l’exploitation du pétrole et du gaz 
et plusieurs ateliers sur le secteur pé-
trolier se sont tenus à Accra en février. 
Mme Diana Lee Dalton, présidente et 

chef adjointe de la direction générale 
de l’Office Canada - Nouvelle-Écosse 
des hydrocarbures extracôtiers, a as-
sisté au Forum ainsi qu’aux ateliers, et 
a partagé l’expérience du Canada dans 
sa façon de traiter avec les compagnies 
pétrolières. 

•	 John R ead, un expert canadien dans 
le domaine de la passation des mar-
chés publics, offrira ses conseils à la 
Communauté de l’Afrique orientale 
(CAO) située en Tanzanie, pour l’aider 
à traiter les lacunes subsistantes dans les 
méthodes d’acquisitions. Il collaborera 
avec les homologues de la CAO afin de 
mettre au point un manuel consacré à la 
passation des marchés ainsi qu’un cadre 
de vérification en fonction du risque. Il 
dispensera également un enseignement 
aux gestionnaires du programme de la 
CAO afin d’assurer qu’ils ont compris 
les documents élaborés. 

Pour en savoir plus sur le mécanisme 
Déploiements pour le développement dé-
mocratique, visitez le site Web de DDD à 
www.développementdémocratique.ca. 

Marie Fortier-Balogh est co-gestionnaire 
du mécanisme DDD.
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Pour répondre à ces demandes,  
l’IAPC recrute et déploie l’expertise 
canadienne spécialisée en  
gouvernance démocratique.


